
Le Centre Public d’Action Sociale de Sombreffe procède au recrutement d’un 
Directeur général faisant fonction (H/F/X) – Temps plein à titre définitif 
 
Votre fonction 
Le Directeur général du CPAS assiste, sans voix délibérative, aux réunions du Conseil de l’action 
sociale et de Bureau Permanent. Il peut assister aux réunions du Comité spécial du service 
social.  
 
Il est chargé de la rédaction des procès-verbaux de ces réunions.  
 
Sous le contrôle du Président, le Directeur général, instruit les affaires, dirige l’administration 
et est le chef du personnel. 
 
Il est le gardien de la légalité et à la garde des archives. 
 
Il peut, à tout moment, prendre connaissance des éléments comptabilisés. 
 
Il met en œuvre et évalue la politique de gestion et de ressources humaines.  
 
Le Directeur général est chargé de la mise en œuvre du Programme Stratégique Transversal. 
 
Accessibilité à la fonction : 
 
La fonction de Directeur général est accessible soit par recrutement, soit par mobilité soit par 
promotion 
 
Des conditions d’accès à la fonction : 
 
Par recrutement 
 
Les conditions d’admissibilité à la fonction 
Nul ne peut être nommé Directeur général s’il ne remplit pas les conditions générales 
d’admissibilités suivantes :  

– Être ressortissant d’un état membre de l’Union Européenne, 
– Jouir des droits civils et politiques, 
– Être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction, 
– Être porteur d’un diplôme donnant accès aux emplois de niveau A, 
– Être lauréat d’un examen, 
– Avoir satisfait au stage. 

 
Examen 
Pour être lauréat de l’examen, le candidat devra obtenir au moins 50% des points dans chacune 
des épreuves et 60% au total des deux épreuves. 
 
1ère épreuve (200 points) 
Épreuve d’aptitude professionnelle permettant d’apprécier les connaissances minimales 
requises des candidats dans les matières suivantes : 



– Droit constitutionnel, 
– Droit administratif, 
– Droit des marchés publics, 
– Droit civil, 
– Finance et fiscalité locales  
– Droit communal et loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS 

 
2ème épreuve (200 points) 
Épreuve orale d’aptitude à la fonction et à la capacité de management permettant d’évaluer le 
candidat notamment sur sa vision stratégique de la fonction et sur sa maîtrise des compétences 
nécessaires à l’exercice de cette dernière en matière de gestion des ressources humaines, de 
management et d’organisation du contrôle interne. 
 
Jury 
 
Les deux épreuves se dérouleront sous le contrôle d’un jury composé comme suit :  

– 2 experts désignés par le Bureau Permanent ; 
– 1 enseignant d’une Université ou d’une école supérieure, désigné par le Bureau 

Permanent ; 
– 2 représentants désignés par la fédération concernée par l’examen et disposant de 3 

années d’ancienneté dans la fonction. Les années de prestation en qualité de « faisant 
fonction » sont prises en compte pour la détermination de l’ancienneté.  

 
Sur base du rapport établi par le jury, le Bureau Permanent propose au Conseil de l’action 
sociale un candidat stagiaire. Le rapport du jury est motivé et précise les résultats de l’ensemble 
des épreuves. 
 
Lorsqu’un ou plusieurs candidats sont dispensés de l’épreuve écrite d’aptitude professionnelle, 
celle-ci est éliminatoire pour les candidats qui n’en sont pas dispensés.  
 
Par mobilité : 
 
Sont dispensés de l’épreuve écrite d’aptitude professionnelle portant sur les différentes 
matières :  

– Le Directeur général, Directeur général adjoint et le Directeur financier d’une commune 
ou d’un CPAS nommé à titre définitif lorsqu’il se porte candidat à un emploi du même 
titre dans une commune ou un CPAS ; 

– Le Directeur général d’une commune ou d’un CPAS nommé à titre définitif lorsqu’il se 
porte candidat à un emploi de Directeur général adjoint d’une commune ou d’un CPAS ; 

– Le Directeur général adjoint d’une commune ou d’un CPAS nommé à titre définitif 
lorsqu’il se porte candidat à un emploi de Directeur général d’une commune ou d’un 
CPAS ; 

– Le Directeur général et le Directeur financier d’une Province, nommé à titre définitif 
lorsqu’il se porte candidat à un emploi du même titre dans une autre province ; 

– Les Receveurs Régionaux nommés à titre définitif lorsqu’ils se portent candidats à un 
emploi de Directeur Financier d’une commune. 

 



Par promotion : 
 
La fonction de Directeur général est accessible par promotion lorsqu’il y a 2 ou moins de 2 
agents de niveau A au sein de l’administration locale, l’accès est ouvert aux agents de niveau B 
pour autant que ces agents disposent d’une ancienneté de 10 ans dans ce niveau.  
 
Pour le calcul de ces 10 années sont pris en compte les services prestés au sein de la commune 
et du CPAS du même ressort. Les agents candidats à l’accession par promotion ne sont pas 
dispensés du stage ni de l’épreuve écrite d’aptitude professionnelle.  
 
Les épreuves sont organisées dans l’ordre mentionné. Sont proclamés lauréats de cet examen, 
les candidats ayant obtenu au moins 50% des points pour chacune des deux épreuves (écrite 
et orale) et au minimum 60% au total. 
 
Du stage 
 
§1. A leur entrée en fonction, les Directeurs généraux sont soumis à une période de stage d’un 
an sauf prolongation possible décidée par le Conseil de l’action sociale. 

§2. Pendant la durée du stage, les directeurs sont accompagnés dans les aspects pratiques de 
leur fonction par une commission de stage composée de directeurs généraux ou de directeurs 
financiers selon le cas.  

Les membres de cette commission sont au nombre de trois et sont désignés par la fédération 
concernée sur base d'une liste de directeurs disposant d'un minimum de trois années 
d'ancienneté́ dans la fonction. 
 
Les années de prestations en qualité́ de directeur faisant fonction sont prises en compte pour 
la détermination de l'ancienneté́ visée à l'alinéa précèdent.  

§3. A l'issue de la période de stage, la commission procède à l'évaluation du directeur et établit 
un rapport motivé dans lequel elle conclut à l'aptitude ou non du directeur concerné à exercer 
la fonction. Un membre du Bureau Permanent est associé à l'élaboration du rapport.  

A défaut de rapport dans ledit délai, le Bureau Permanent enjoint à la commission de fournir 
ce rapport au Conseil de l’action sociale dans un délai de quinze jours.  

Dans le mois de la transmission du rapport, le Bureau Permanent l'inscrit à l'ordre du jour du 
prochain Conseil de l’action sociale. Si, à l'échéance du délai supplémentaire visé ici plus haut, 
le rapport fait toujours défaut, le Bureau Permanent prend acte de l'absence de rapport et 
inscrit à l'ordre du jour du prochain Conseil de l’action sociale, la nomination ou le licenciement 
du directeur.  

En cas de rapport de la commission concluant au licenciement ou de proposition de 
licenciement, le Bureau Permanent en informe le directeur stagiaire au moins quinze jours 
avant la séance du Conseil de l’action sociale. Le directeur stagiaire, s'il le souhaite, est entendu 
par le Conseil de l’action sociale. 



Le Conseil de l’action sociale prononce la nomination ou le licenciement du directeur stagiaire 
dans les trois mois qui suivent la date de fin du stage. Le dépassement de ce délai ne fait pas 
obstacle ni à un licenciement, ni à une nomination.  

§4. Par dérogation au paragraphe précèdent, lorsque l'agent est issu de la promotion à cette 
fonction, il conserve le droit de récupérer son poste antérieur à la promotion et ce, dans 
l'hypothèse où le stage se conclut par une décision de licenciement.  

De l'évaluation  
 
L'évaluation sera organisée suivant les dispositions prévues par l’Arrêté du Gouvernement 
Wallon du 11/07/2013 tel que modifié par l'Arrêté́ du Gouvernement Wallon du 24/01/2019 
 
Candidatures 
 
Les candidatures doivent être adressées, sous peine de nullité, au plus tard pour le 21 mai 2021, 
par envoi recommandé, cachet de la poste faisant foi à l’attention de Monsieur le Président du 
CPAS de Sombreffe, Benoît VANDENSCHRICK, rue Haute, 7 à 5140 LIGNY. 
 
Les candidatures seront accompagnées obligatoirement des documents suivants :  

– Une lettre de candidature motivée 
– Un curriculum vitae 
– Un extrait de casier judiciaire, modèle 2 (datant de moins de trois mois) 
– Une copie de votre diplôme donnant accès aux emplois de niveau A 

 
Seules les candidatures respectant la forme et les délais prescrits seront prises en 
considération.  
 
Les candidats qui souhaitent des renseignements complémentaires peuvent contacter 
Madame Carole CHALLE par mail à l’adresse carole.challe@cpas.sombreffe.be  
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